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ARTICLE 10

Compléter l’alinéa 15 par la phrase suivante :

« Son contenu tient également compte des données territoriales de la caisse d’allocations 
familiales. »

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le dispositif administratif de gouvernance de la Garantie d’accueil du jeune enfant ne semble pas 
optimisé en matière de coûts et d’efficacité.



ART. 10 N° 1030

2/2

En effet, les agents des CAF sont aujourd’hui dotés d’une expertise qui peut être renforcée en 
matière d’élaboration de schémas départementaux et de diagnostics préalables à la signature des 
conventions territoriales globales.

Le projet de loi créé une obligation d’élaboration de schéma communal « en cohérence avec le 
schéma départemental et la stratégie nationale » pour les communes de plus de 3500 habitants.

Demander aux villes de recruter en leur sein les agents qui sauront faire ce que font aujourd’hui les 
CAF entraîne une dépense supplémentaire pour les communes.

Cet amendement vise à ce que les villes élaborent ce schéma communal sur la base du diagnostic et 
des projets recensés par la CAF.

Cet amendement est issu de la Fédération Française des Entreprises de Crèches.


